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 n° 285 076 du 20 février 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 octobre 2022, par X, qui déclare être de nationalité namibienne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et d'un 

ordre de quitter le territoire, pris le 20 juillet 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 25 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me P. DE WOLF, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 3 janvier 2020, sous le couvert d’un visa de type C. Il a 

souscrit une déclaration d’arrivée auprès de l’administration communale de Saint-Josse-ten-Noode, 

l’autorisant au séjour jusqu’au 17 janvier 2020.  

 

1.2. Par courrier daté du 30 avril 2021, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

1.3. Le 20 juillet 2022, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’égard du 

requérant, un ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 7septembre 2022, 

constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le premier 

acte attaqué) : 
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«MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

Notons à titre informatif que le requérant ne précise pas dans sa demande sa date d’arrivée en 

Belgique. Son dossier administratif contient une déclaration d’arrivée en date du 14.01.2020, indiquant 

qu’il est arrivé en Belgique le 03.01.2020 (passeport national délivré le 30.11.2017 et visa de type C 

délivré par l’Allemagne, 1 entrée, valable 15 jours entre le 25.12.2019 et le 23.01.2020), il était autorisé 

au séjour jusqu’au 17.01.2020.  

 

Le requérant invoque des raisons familiales impérieuses : sa mère, [G.G.C.], est décédée inopinément 

le 19.05.2011 (certificat de décès joint à la demande). Monsieur a essayé de se débrouiller seul en 

Namibie. Son père vivant déjà en Belgique depuis de nombreuses années, le requérant déclare s’être 

retrouvé dépourvu de tout réseau de soutien familial au pays d'origine. Il déclare que son père est la 

seule famille qui lui reste. Son père le prend en charge (ce dernier est titulaire d’une Carte C et bénéficie 

d’allocations de chômage (preuves jointes à la demande) ; père et fils prouvent habiter sous le même 

toit). Monsieur invoque l’unité familiale, le fait qu’il ne rentre pas dans les conditions du regroupement 

familial et le droit au respect de sa vie privée et familiale (art. 8 de la Convention européenne des Droits 

de l'Homme).  

Le Conseil d’Etat et le Conseil du Contentieux des Etrangers ont déjà jugé que « le droit au respect à la 

vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la CEDH peut être expressément circonscrit 

par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 

1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de 

cette loi n’emporte pas en soi une violation de l'article 8 de la CEDH. Cette disposition autorise donc 

notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à 

la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats 

conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats 

sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la CEDH ne s'oppose pas à ce que les 

Etats fixent des conditions pour l’entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 

9bis, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique 

belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger 

puisqu'elle ne lui impose qu’une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge 

tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de 

trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être 

jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses 

relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » 

(C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008). 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En 

imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine 

pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage 

une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la 

[CEDH], En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut 

entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les 

intéressés en vue d'obtenir l’autorisation requise» (considérant B.13.3).  

En effet, l’exigence que le requérant retourne dans son pays d’origine, pour y introduire sa demande, ne 

lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge, dans lequel il 

séjourne de manière précaire, puisque son visa a expiré depuis deux ans et demi (CCE Arrêt nn°261 

781 du 23 juin 2021). Par ailleurs, rien n’empêche Monsieur d’effectuer de courts séjours sur le 

territoire, muni de l’autorisation requise, le temps de l’examen de sa demande pour long séjour au pays 

d'origine. Le père du requérant peut également accompagner ou rendre visite à ce dernier. Le requérant 

peut également utiliser les moyens de communication actuels pour garder le lien avec son père le temps 

de son séjour au pays d'origine.  

Quant au fait que le requérant est à la charge de son père en Belgique, il ne s’agit pas d’un élément 

rendant impossible ou particulièrement difficile le retour au pays d'origine.  

Enfin quant au fait que le requérant ne peut prétendre au regroupement familial, le Conseil du 

Contentieux des Etrangers souligne que l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’Homme et des libertés fondamentales n’implique pas le droit inconditionnel pour un enfant majeur de 

résider dans le même pays que ses parents, et que l’ingérence alléguée par la partie requérante est 

prévue par la loi, qui limite le droit au regroupement familial (CCE, arrêt de rejet 52 031 du 30 novembre 

2010).  
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Le requérant déclare avoir la volonté de s’intégrer, de se rendre utile à la société : il souhaite étudier, 

travailler, suivre des formations. Il veut se construire un avenir auprès de la seule famille qui lui reste. Il 

présente des témoignages de soutien.  

Quant à la volonté d’intégration du requérant et aux témoignages de soutien qu’il produit, ces éléments 

ne sont pas révélateurs d’une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d’origine 

pour introduire une nouvelle demande d’autorisation de séjour pour l’examen de laquelle ces éléments 

seront évoqués (Conseil d’Etat - Arrêt n° 109.765 du 13.08.2002).  

 

Le requérant déclare ne plus avoir d’attache au pays d'origine.  

C’est à l’intéressé de démontrer l’absence d’attaches au pays d’origine. En effet, rien ne permet à 

l'Office des étrangers de constater qu’il ne possède plus d’attaches dans son pays d’origine. Si le 

requérant démontre certes que sa maman est décédée et que son père vit en Belgique, il ne démontre 

pas qu'il ne puisse se faire aider/héberger par des membres de sa famille (grands-parents, 

oncles/tantes, cousins/cousines, etc.) ou par des amis ou qu'il ne pourrait raisonnablement se prendre 

en charge temporairement. Relevons également que la mère du requérant est décédée depuis plus de 

11 ans, soit quand le requérant était âgé de 14 ans. Ce dernier ne précise pas quand il est venu en 

Belgique vivre auprès de son père. Selon son dossier administratif, il est arrivé en 2020 (notons que le 

dossier ne contient aucune preuve de scolarité en Belgique, ce qui tend à confirmer qu’il soit arrivé 

après sa majorité). Le requérant ne précise pas avec qui il a vécu, orphelin de mère et mineur, durant 

plusieurs années au pays d'origine et pourquoi ces personnes ne pourraient à nouveau l’aider. 

Rappelons pourtant qu'il incombe au requérant d'étayer son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 

97.866). Cet élément ne constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

impossible tout retour au pays d'origine de façon à y accomplir les formalités requises à son séjour en 

Belgique. Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que, même s’il peut être difficile de prouver 

un fait négatif, c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à 

en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation 

de séjour doit être suffisamment précise et étayée. L'administration n'est quant à elle pas tenue 

d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son 

impossibilité ou la difficulté particulière de retourner dans son pays d'origine (CCE, arrêt de rejet 249051 

du 15 février 2021).  

 

Le requérant fait valoir ne pas représenter un danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale.  

Quant au fait qu’il n’ait pas porté atteinte à l’ordre public, cet élément ne constitue raisonnablement pas 

une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour temporaire 

vers le pays, étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun. Soulignons 

toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique constitue une infraction à la loi du 15.12.1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers.  

 

Enfin, le requérant invoque la pandémie de Covid-19 : tout voyage vers le pays d'origine est maintenant 

fortement déconseillé (cf. site du Centers for Disease Control and Prevention). Le contraindre à 

retourner mettrait en danger sa santé personnelle mais aussi la santé publique (risque de violation des 

art. 2 et 3 de la Convention européenne des Droits de l'Homme).  

Notons que la situation sanitaire s’est améliorée depuis l’introduction de la demande ainsi que l’indique 

le site du Ministère des Affaires étrangères : « Les formalités suivantes s’appliquent pour l’entrée en 

Namibie : Les voyageurs vaccinés peuvent entrer en Namibie sans test PCR négatif en présentant une 

preuve de vaccination. Les voyageurs non vaccinés entrant en Namibie doivent présenter un test PCR 

négatif datant de 72 heures maximum. Les 72 heures se calculent à partir de la réalisation du test 

jusqu’à l’arrivée en Namibie. Ces voyageurs peuvent ensuite se déplacer librement dans le pays. Le test 

PCR pour entrer dans le pays n’est pas nécessaire pour les enfants âgés de moins de 5 ans. Les 

voyageurs arrivant en Namibie doivent avoir une assurance voyage couvrant d’éventuels frais médicaux 

liés à la Covid-19. Les passagers ayant l’intention de voyager vers ou depuis la Namibie doivent 

enregistrer leur preuve de vaccination ou leur test PCR négatif sur le portail Trusted Travel ». 

(https://diplomatie.belgium.be/fr/pays/namibie/voyager-en-namibie-conseils-auxvoyageurs/derniere-

mise-jour-covid-19-en-namibie).  

Quant à l’argument issu des articles 2 et 3 de la Convention européenne des Droits de l'Homme, force 

est de constater que le requérant demeure en défaut de montrer que cette situation est d’une ampleur 

telle, qu’elle entraine par elle-même un risque de traitement inhumain et dégradant, voire une atteinte au 

droit à la vie, pour tout ressortissant de son pays d'origine. En d’autres termes, il n’apporte aucun 

élément qui autoriserait à penser que tout ressortissant de son pays encourt, en cas de retour dans ce 
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pays, un risque significatif de contracter cette maladie, voire d’en décéder (CCE, arrêt de rejet 245470 

du 7 décembre 2020).  

Quant au risque de mettre en danger la santé publique, la partie requérante reste en défaut d’établir que 

ce risque de propagation soit plus élevé en voyageant dans son pays d’origine plutôt qu’en restant en 

Belgique, au vu de la qualification par l’OMS de l’épidémie de COVID-19 en tant que pandémie. En 

outre, le Conseil du Contentieux des étrangers observe qu’il existe à l’heure actuelle un nombre 

conséquent de mesures et de protocoles ayant été adoptés par les différents acteurs étatiques afin de 

garantir que les voyages internationaux ne constituent pas un vecteur de transmission du virus (CCE, 

arrêt de rejet 264417 du 29 novembre 2021).  

Relevons enfin que le requérant n’apporte aucun certificat médical indiquant une impossibilité ou une 

difficulté au point de vue médical de voyager à l’heure actuelle ou la preuve qu’il fasse partie d’un 

groupe considéré comme étant à risque. 

Il en résulte que la crise sanitaire liée au virus COVID-19 ne peut constituer en soi une circonstance 

exceptionnelle rendant impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire du requérant dans 

son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour 

(CCE, arrêt de rejet 253069 du 20 avril 2021).  

 

Il importe de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe les conditions pour 

l’entrée et le séjour des étrangers sur le territoire. Dès lors en imposant aux étrangers, dont le séjour est 

devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du 

poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, il ne leur est 

demandé que de se soumettre à la Loi. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) :  

 

«MOTIF DE LA DECISION : 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : 

Selon son dossier administratif (déclaration d'arrivée faite à Saint-Josse-ten-Noode le 14.01.2020), 

Monsieur est arrivé en Belgique le 03.01.2020 (passeport national délivré le 30.11.2017 et visa de      

type C délivré par l’Allemagne, 1 entrée, valable 15 jours entre le 25.12.2019 et le 23.01.2020), il était 

autorisé au séjour jusqu'au 17.01.2020. Il se trouve depuis lors en séjour irrégulier. »  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique, tiré de la violation des articles 7, 9bis, 62 et 74/13 de 

la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, des articles 3, 6 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), de « l’article 2 du Protocole additionnel 

à la CEDH », de l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la 

Charte), de l’article 5 de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 

décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la directive 2008/115/CE), du 

« principe général de bonne administration et en particulier du devoir de prudence et de minutie et du 

principe d’obligation matérielle des actes administratifs », du principe de proportionnalité, ainsi que de 

l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

2.2. Dans ce qui peut être lu comme un premier grief, elle considère que « la décision attaquée n’est 

qu’une succession d’extraits de jurisprudence de Votre Conseil et du Conseil d’Etat » et qu’elle « se 

borne à lister (de manière générale et brève) les éléments invoqués par le requérant à l’appui de leur 

demande en estimant qu’il s’est mis lui-même dans une situation de précarité et d’illégalité, en 

connaissance de cause ». Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas revenir de manière détaillée 

« sur la situation familiale du requérant, sa cellule familiale en Belgique et l’absence de famille directe 

en Namibie, les efforts fournis par le requérant en vue d’une intégration parfaite sur le territoire belge, 

démontré par les attestations et témoignages, puisque le requérant est évidemment dans l’impossibilité 

de s’inscrire à une quelconque formation ou des cours en raison de son séjour irrégulier », et soutient 

qu’ « il ne ressort pas clairement de la motivation de la partie adverse pour quelle raison ces éléments 
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ne permettent pas l’introduction de la demande de régularisation en Belgique ». Elle estime que « en 

exigeant davantage de preuves, la partie adverse mettrait à sur les épaules du requérant une charge de 

preuve disproportionnée » et que « cela vaut également pour le fait de prouver qu’il n’a plus aucune 

attache en Namibie », dès lors qu’ « il s’agit d’apporter la preuve d’un fait négatif, alors même que le 

requérant est en difficulté d’entrer en contact avec qui que ce soit en Namibie (les moyens de 

communication n’y sont pas aussi aisés qu’en Belgique) ». Elle fait valoir que « il apporte d’ores et déjà 

la preuve du décès de sa mère et la présence et cohabitation avec son père en Belgique », arguant que 

« ceci suffit à démontrer l’existence de la cellule familiale proche et nucléaire en Belgique ainsi que 

l’absence d’attaches en Namibie à ce jour ». Elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir « fait 

une analyse minutieuse des éléments invoqués, puisqu’elle se borne à renvoyer à de la jurisprudence et 

à des considérations générales », ni d’avoir « effectué un examen individuel et circonstancié de la 

demande qui lui était soumise ». Elle soutient qu’ « il est certain qu’en cas de retour, même temporaire, 

le requérant se retrouver [sic] à la rue, sous réserve de même pouvoir financer les tickets d’avion aller-

retour », et souligne que « les éléments invoqués par le requérant rendant un retour même temporaire 

particulièrement difficile voire impossible devaient être également examinés dans leur ensemble, les uns 

à l’appui des autres ».  

 

2.3. Dans ce qui peut être lu comme un deuxième grief, elle relève que « la décision attaquée ne remet 

pas en cause le fait que le requérant est en Belgique depuis au moins 2020 et a son père sur le territoire 

belge ». Soulignant que « sa famille nucléaire, à savoir un ascendant direct se trouve donc sur le 

territoire belge », elle soutient qu’ « il s’agit de toute évidence d’une relation protégée par l’article 8 

CEDH, de surcroit vu le décès de la mère du requérant (qu’il prouve à l’aide d’un certificat de décès) ». 

Elle ajoute que le requérant « a tissé des liens sociaux durant son séjour ininterrompu en Belgique », et 

considère que « en obligeant le requérant à retourner dans leur [sic] pays d’origine afin d’introduire la 

présente demande, la partie adverse les [sic] prive de ces liens protégés par l’article 8 de la CEDH ». 

Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir effectué de mise en balance des intérêts ni 

d’examen de proportionnalité, et de ne pas avoir tenu compte de l’ensemble des éléments.  

 

2.4. Dans ce qui peut être lu comme un troisième grief, elle soutient que « la motivation de la décision 

attaquée est donc stéréotypée en ce qu'elle peut être appliquée à toute demande, sans autre 

justification », et qu’elle « est donc inadéquate en ce qu'elle ne répond pas aux éléments soulevés par le 

requérant dans le cadre de sa demande d'autorisation de séjour ». Elle reproche à la partie 

défenderesse de ne pas avoir expliqué « pourquoi, en l'espèce, la longueur particulière du séjour du 

requérant, combinée aux autres éléments invoqués à l'appui de leur demande, ne peut constituer dans 

le cas présent une circonstance exceptionnelle ». Elle estime que « la partie adverse abuse de son 

pouvoir discrétionnaire en la matière et prend des positions de principe », dès lors qu’ « elle se borne en 

effet à invoquer les mêmes arguments dans toutes les décisions », et soutient que « cet argument ne 

permet pas au requérant de comprendre pour quelles raisons un séjour de plusieurs années ne peut 

être considéré comme ancrage et intégration suffisants pour justifier une régularisation ». Elle relève 

ensuite que « la partie adverse ne réagit pas au contenu des témoignages sur l’honneur déposés par 

les proches du requérant, ni d’ailleurs au fait qu’il ne peut évidemment pas s’inscrire dans un lieu 

d’insertion pour des cours ou des formations vu son statut précaire », et soutient que « l’absence de 

réflexion à ce sujet empêche le requérant de comprendre pour quelles raisons ce réseau social et le 

profil prêt à l’emploi ne justifient pas une régularisation », ajoutant que « rien n’indique dans la décision 

pour quelle raison la combinaison des éléments susmentionnés n’est pas suffisante pour obtenir une 

autorisation de séjour ».  

 

2.5. Dans ce qui peut être lu comme un quatrième grief, elle soutient que « l’ordre de quitter le territoire 

(annexe 13) ne tient absolument pas compte de la vie privée et familiale du requérant composée des 

éléments suivants : 

- présence du père en Belgique et cohabitation avec lui 

- développement en Belgique, à un âge assez jeune 

- absence d’attaches en Namibie 

- intégration du requérant et nombreux liens socio-affectifs développés durant son séjour en Belgique », 

en telle sorte que « la partie adverse a porté atteinte de manière totalement disproportionnée à cette vie 

familiale », en violation notamment des « articles 62 et 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980, 

les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ».  

 

 

 

3. Discussion. 
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3.1. Sur le moyen unique, à titre liminaire, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une 

jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué.  

 

En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière les 

actes attaqués emporteraient violation des articles 3 et 6 de la CEDH, et de l’article 2 du « Protocole 

additionnel à la CEDH ». 

 

Par ailleurs, le Conseil ne peut que constater qu’il n’aperçoit pas l’intérêt de la partie requérante à 

l’invocation de l’article 5 de la directive 2008/115/CE, dès lors qu’elle ne prétend nullement que cette 

disposition de ladite directive aurait un effet direct, n’aurait pas été transposée dans le droit interne, ou 

l’aurait été de manière incorrecte.  

 

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, en ses trois premiers griefs, réunis, le Conseil rappelle qu'aux 

termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être 

introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette 

procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Par ailleurs, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose 

d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu 

de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Si elle n’implique, certes, pas la réfutation détaillée de tous les arguments avancés 

par son destinataire, cette obligation requiert, toutefois, de l’informer des raisons qui ont déterminé l’acte 

attaqué, ainsi que de répondre, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

celui-ci. 

 

Enfin, le Conseil rappelle également qu’en présence d’un recours tel que celui formé en l’espèce, il est 

compétent pour exercer un contrôle de légalité, dans le cadre duquel il ne lui appartient nullement de se 

prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. 

Dans l’exercice d’un tel contrôle portant sur la légalité de la décision entreprise, le Conseil doit se limiter 

à vérifier si l’autorité administrative qui a pris celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent 

pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que 

formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. Il 

lui appartient également de vérifier si la partie défenderesse a respecté les obligations, rappelées ci-

avant, qui lui incombent, en termes de motivation de ses décisions. 

 

3.2.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour du requérant en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en va notamment ainsi 

des éléments de vie familiale du requérant et de l’invocation de l’article 8 de la CEDH, de sa volonté 

d’intégration en Belgique, de son absence d’attaches au pays d’origine, du fait qu’il ne représente pas 

un danger pour l’ordre public, et de la pandémie de Covid-19. Cette motivation n’est pas utilement 
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contestée par la partie requérante, qui se borne à rappeler les éléments invoqués dans la demande 

d’autorisation de séjour visée au point 1.2., mais reste en défaut de rencontrer les motifs de la première 

décision attaquée sur ces éléments. Elle tente, en définitive, d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, -ce qui ne saurait être admis, 

au vu de ce qui est rappelé supra quant au contrôle exercé in casu par le Conseil-, sans toutefois 

démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. Partant, la 

première décision attaquée doit être considérée comme suffisamment et valablement motivée par la 

partie défenderesse, et la partie requérante ne peut dès lors être suivie lorsqu’elle reproche en 

substance à la partie défenderesse de ne pas avoir « fait une analyse minutieuse des éléments 

invoqués », de se limiter « à renvoyer à de la jurisprudence et à des considérations générales » et 

d’avoir adopté une position de principe, ou une motivation « stéréotypée en ce qu'elle peut être 

appliquée à toute demande, sans autre justification ».  

 

3.2.3. En particulier, s’agissant de l’allégation portant que « la décision attaquée n’est qu’une 

succession d’extraits de jurisprudence de Votre Conseil et du Conseil d’Etat », le Conseil observe 

qu’elle procède d’une compréhension incomplète des termes du premier acte attaqué, dont les motifs, 

loin de se contenter d’une « succession d’extraits de jurisprudence », reflètent, au contraire, la prise en 

compte des éléments spécifiques dont le requérant avait fait état à l’appui de sa demande. Partant, 

l’allégation susmentionnée manque en fait, et le grief tiré, en substance, d’un défaut d’analyse 

individuelle et circonstancié de la situation du requérant ne peut être suivi. Il en est de même s’agissant 

des développements de la requête reprochant à la partie défenderesse de ne pas revenir de manière 

détaillée sur les éléments invoqués, et prétendant que « il ne ressort pas clairement de la motivation de 

la partie adverse pour quelle raison ces éléments ne permettent pas l’introduction de la demande de 

régularisation en Belgique ». Le Conseil rappelle que requérir davantage de précisions reviendrait à 

obliger la partie défenderesse à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède ses 

obligations de motivation (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 

du 15 juin 2000). 

 

Par ailleurs, s’agissant des développements du troisième grief selon lesquels, en substance, la 

motivation du premier acte attaqué ne permet pas au requérant de comprendre pourquoi les éléments 

invoqués sont « insuffisants pour justifier une régularisation », le Conseil rappelle à cet égard qu’une 

demande d'autorisation de séjour introduite en application de l’article 9bis précité requiert un double 

examen de la part de l'autorité, à savoir, d'une part, la recevabilité de la demande, eu égard aux 

circonstances exceptionnelles invoquées, et d'autre part, le fondement de la demande de séjour. Ce 

n’est que lorsqu’elle conclut à la recevabilité de la demande en raison des circonstances 

exceptionnelles invoquées que l’autorité doit ensuite se prononcer sur le fondement de la demande. En 

l’occurrence, la partie défenderesse ayant estimé que le requérant ne justifiait pas de circonstances 

exceptionnelles rendant particulièrement difficile de retourner dans son pays d’origine afin d’y introduire 

sa demande d’autorisation de séjour et concluant de ce fait à l’irrecevabilité de la demande, elle ne 

devait dès lors pas se prononcer quant au fondement de la demande. 

Quant aux divers arrêts du Conseil de céans invoqués dans les premier et troisième griefs du moyen, 

force est de constater que l’enseignement desdits arrêts apparaît dépourvu de pertinence, dès lors que 

les actes attaqués dans les espèces en cause consistaient en des décisions de rejet d’une demande 

d’autorisation de séjour, et non, comme en l’occurrence, en une décision concluant à l’irrecevabilité 

d’une telle demande. 

 

Quant aux griefs faits à la partie défenderesse de ne pas avoir, en substance, analysé les différents 

éléments invoqués dans leur ensemble, le Conseil constate qu’en mentionnant dans la première 

décision attaquée que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle » et 

en précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne constituait pas pareille 

circonstance, la partie défenderesse a procédé à un examen à la fois circonstancié et global de tous les 

éléments présentés par le requérant à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, en telle sorte que 

les griefs susvisés ne sont nullement établis. 

 

3.2.4. Ensuite, s’agissant de l’absence d’attaches du requérant dans son pays d’origine, le Conseil 

observe que la partie défenderesse a pris en considération les éléments invoqués à cet égard par le 

requérant, indiquant notamment que « Le requérant déclare ne plus avoir d’attache au pays d'origine. 

C’est à l’intéressé de démontrer l’absence d’attaches au pays d’origine. En effet, rien ne permet à 

l'Office des étrangers de constater qu’il ne possède plus d’attaches dans son pays d’origine. Si le 

requérant démontre certes que sa maman est décédée et que son père vit en Belgique, il ne démontre 

pas qu'il ne puisse se faire aider/héberger par des membres de sa famille (grands-parents, 
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oncles/tantes, cousins/cousines, etc.) ou par des amis ou qu'il ne pourrait raisonnablement se prendre 

en charge temporairement. Relevons également que la mère du requérant est décédée depuis plus de 

11 ans, soit quand le requérant était âgé de 14 ans. Ce dernier ne précise pas quand il est venu en 

Belgique vivre auprès de son père. Selon son dossier administratif, il est arrivé en 2020 (notons que le 

dossier ne contient aucune preuve de scolarité en Belgique, ce qui tend à confirmer qu’il soit arrivé 

après sa majorité). Le requérant ne précise pas avec qui il a vécu, orphelin de mère et mineur, durant 

plusieurs années au pays d'origine et pourquoi ces personnes ne pourraient à nouveau l’aider. 

Rappelons pourtant qu'il incombe au requérant d'étayer son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 

97.866). Cet élément ne constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

impossible tout retour au pays d'origine de façon à y accomplir les formalités requises à son séjour en 

Belgique. Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que, même s’il peut être difficile de prouver 

un fait négatif, c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à 

en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation 

de séjour doit être suffisamment précise et étayée. L'administration n'est quant à elle pas tenue 

d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son 

impossibilité ou la difficulté particulière de retourner dans son pays d'origine (CCE, arrêt de rejet 249051 

du 15 février 2021) » (le Conseil souligne). Cette motivation se vérifie à la lecture du dossier 

administratif et n’est pas utilement contestée par la partie requérante. En effet, celle-ci reste en défaut 

de rencontrer les constats soulignés supra, et se limite à affirmer de manière péremptoire que « la 

preuve du décès de sa mère et la présence et cohabitation avec son père en Belgique […] suffit à 

démontrer […] l’absence d’attaches en Namibie à ce jour » et que le requérant se retrouverait « à la 

rue » en cas de retour en Namibie, et à reprocher à la partie défenderesse d’exiger, en substance, une 

preuve négative. Ce faisant, elle se borne à prendre le contre-pied de la première décision querellée et 

tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la 

partie défenderesse -ce qui ne saurait être admis-, sans toutefois démontrer l’existence d’une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard.  

 

Quant à l’allégation portant que « il incombait à la partie adverse d'expliquer pourquoi, en l'espèce, la 

longueur particulière du séjour du requérant, combinée aux autres éléments invoqués à l'appui de leur 

demande, ne peut constituer dans le cas présent une circonstance exceptionnelle », le Conseil ne peut 

que constater que cet élément n’a nullement été invoqué à l’appui de la demande d’autorisation de 

séjour ayant donné lieu aux décisions attaquées, de sorte qu’il ne peut être reproché à la partie 

défenderesse de n’avoir pas formellement motivé sa décision quant à ce. Il y a lieu de rappeler à cet 

égard que la jurisprudence administrative constante considère, en effet, que les éléments qui n’avaient 

pas été portés, en temps utile, à la connaissance de l’autorité, par la partie requérante, c’est-à-dire 

avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, 

dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). 

Le grief fait à la partie défenderesse de ne pas répondre « au fait qu’il ne peut évidemment pas 

s’inscrire dans un lieu d’insertion pour des cours ou des formations vu son statut précaire » n’appelle 

pas d’autre analyse.   

 

Quant au grief reprochant à la partie défenderesse de ne pas « réagi[r] […] au contenu des 

témoignages sur l’honneur déposés par les proches du requérant », force est de constater qu’il manque 

en fait, la partie défenderesse ayant indiqué à cet égard que « Quant à la volonté d’intégration du 

requérant et aux témoignages de soutien qu’il produit, ces éléments ne sont pas révélateurs d’une 

impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d’origine pour introduire une nouvelle 

demande d’autorisation de séjour pour l’examen de laquelle ces éléments seront évoqués », constats 

qui ne sont nullement rencontrés par la partie requérante.  

 

En tout état de cause, il convient de souligner que ni une bonne intégration en Belgique, ni la longueur 

du séjour d’un requérant ne constituent, à elles seules, des circonstances exceptionnelles au sens de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de 

démontrer in concreto en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. 

 

3.3.1. Sur le deuxième grief, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, force est de 

constater que le Conseil d’Etat et le Conseil de céans ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie 

privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit 

par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 

1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de 
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cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc 

notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à 

la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats 

conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats 

sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que 

les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par 

l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste 

diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale 

de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son 

milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que 

puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles 

ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne 

intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la 

précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt 

n° 12.168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En 

imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine 

pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage 

une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la 

Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3).  

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. 

 

3.3.2. Le Conseil souligne que la partie défenderesse a pris en considération la vie familiale alléguée 

par la partie requérante, et a relevé que « Le requérant invoque des raisons familiales impérieuses : sa 

mère, [G.G.C.], est décédée inopinément le [XX.XX.XXXX] (certificat de décès joint à la demande). 

Monsieur a essayé de se débrouiller seul en Namibie. Son père vivant déjà en Belgique depuis de 

nombreuses années, le requérant déclare s’être retrouvé dépourvu de tout réseau de soutien familial au 

pays d'origine. Il déclare que son père est la seule famille qui lui reste. Son père le prend en charge (ce 

dernier est titulaire d’une Carte C et bénéficie d’allocations de chômage (preuves jointes à la demande) ; 

père et fils prouvent habiter sous le même toit). Monsieur invoque l’unité familiale, le fait qu’il ne rentre 

pas dans les conditions du regroupement familial et le droit au respect de sa vie privée et familiale (art. 

8 de la Convention européenne des Droits de l'Homme). […] En effet, l’exigence que le requérant 

retourne dans son pays d’origine, pour y introduire sa demande, ne lui impose qu'une formalité 

nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge, dans lequel il séjourne de manière précaire, 

puisque son visa a expiré depuis deux ans et demi (CCE Arrêt nn°261 781 du 23 juin 2021). Par 

ailleurs, rien n’empêche Monsieur d’effectuer de courts séjours sur le territoire, muni de l’autorisation 

requise, le temps de l’examen de sa demande pour long séjour au pays d'origine. Le père du requérant 

peut également accompagner ou rendre visite à ce dernier. Le requérant peut également utiliser les 

moyens de communication actuels pour garder le lien avec son père le temps de son séjour au pays 

d'origine. Quant au fait que le requérant est à la charge de son père en Belgique, il ne s’agit pas d’un 

élément rendant impossible ou particulièrement difficile le retour au pays d'origine. Enfin quant au fait 

que le requérant ne peut prétendre au regroupement familial, le Conseil du Contentieux des Etrangers 

souligne que l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales n’implique pas le droit inconditionnel pour un enfant majeur de résider dans le même 

pays que ses parents, et que l’ingérence alléguée par la partie requérante est prévue par la loi, qui limite 

le droit au regroupement familial (CCE, arrêt de rejet 52 031 du 30 novembre 2010) », démontrant ainsi, 

à suffisance, avoir effectué la balance des intérêts en présence, contrairement à ce qui est affirmé en 

termes de requête.  
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En outre, le Conseil relève que le requérant invoque une vie familiale avec son père, autorisé au séjour 

en Belgique. A cet égard, le Conseil rappelle qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne 

des droits de l’homme que si le lien familial entre des conjoints, ainsi qu’entre parents et enfants 

mineurs est supposé, il n’en est pas de même dans la relation entre parents majeurs. Dans l’arrêt 

Mokrani c. France (15 juillet 2003), la Cour européenne des Droits de l’homme considère que les 

relations entre parents et enfants majeurs « ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de 

l’article 8 de la Convention sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». Dans l’appréciation de savoir s’il existe une vie 

familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération toutes les indications que la partie requérante 

apporte à cet égard, comme par exemple la cohabitation, la dépendance financière, la dépendance du 

parent vis-à-vis du membre de sa famille ou les liens réels entre parents.  

En l’occurrence, le Conseil estime que les seules allégations selon lesquelles le requérant « a son père 

sur le territoire belge », que « sa famille nucléaire, à savoir un ascendant direct se trouve donc sur le 

territoire belge » et qu’ « il s’agit de toute évidence d’une relation protégée par l’article 8 CEDH, de 

surcroit vu le décès de la mère du requérant » ne suffisent pas à établir concrètement l’existence 

d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que des liens affectifs normaux, vis-à-vis de son 

père. Le Conseil estime, par conséquent, que la partie requérante reste en défaut de démontrer, dans le 

chef du requérant, l’existence d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH, ou de démontrer 

l’existence d’une erreur manifeste dans l’appréciation portée par la partie défenderesse sur ces 

éléments. 

 

Quant au grief fait à la partie défenderesse de ne pas prendre en compte l’absence d’attaches familiales 

en Namibie, le Conseil renvoie au point 3.2.4. ci-avant. 

 

Quant à la vie privée alléguée, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante reste en défaut 

d’étayer celle-ci.  

En tout état de cause, force est de rappeler que, dès lors que la partie défenderesse n’a aucune 

obligation de respecter le choix d’un étranger de s’établir en Belgique, l’écoulement du temps et 

l’établissement des liens sociaux d’ordre général ne peuvent fonder un droit de celui-ci à obtenir 

l’autorisation de séjourner en Belgique. 

 

En conséquence, il ne peut être considéré que le premier acte attaqué violerait l’article 8 de la CEDH, ni 

serait disproportionné à cet égard. 

 

3.4.1. Sur le quatrième grief, dirigé contre l’ordre de quitter le territoire, le Conseil rappelle qu’aux 

termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « […] le ministre ou son délégué peut, 

ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, […] doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni 

admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans 

un délai déterminé :  

[…]  

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé; […] ». 

 

Ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 

1980, relatifs à l’article 7 de cette dernière loi, l’obligation de prendre une décision de retour à l’encontre 

de tout ressortissant d’un pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut pas si le retour 

effectif d’un étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH) (Doc. Parl., 53, 

1825/001, p. 17).  

 

Par ailleurs, l’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi du 15 décembre 1980, un 

article 74/13, libellé comme suit : « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son 

délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné ». 

 

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 

de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays 

tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme 

s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du 

séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que 

d’autres facteurs, notamment liés à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 
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de la CEDH soient également pris en compte, en manière telle que la partie défenderesse n’est pas 

dépourvue en la matière d’un certain pouvoir d’appréciation. 

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que 

constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

Quant à l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative, le Conseil 

rappelle qu’elle doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.4.2. En l’espèce, s’agissant du deuxième acte attaqué, le Conseil rappelle que l’article 74/13 de la loi 

du 15 décembre 1980, invoqué dans le quatrième grief, dispose que « Lors de la prise d’une décision 

d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie 

familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ». 

 

3.4.3. A cet égard, le Conseil observe que le Conseil d’Etat, dans un arrêt récent n°253 942 du 9 juin 

2022, a estimé que « […] l’adoption d’un ordre de quitter le territoire, sur la base de l'article 7 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, 

n’implique pas seulement le constat par l'autorité administrative d’une situation, en l’occurrence le fait 

que le requérant « demeure dans le Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l'autorisation 

tenant lieu de visa apposée sur son passeport ou sur le titre de séjour en tenant lieu », pour en tirer des 

conséquences de droit. L’autorité doit également veiller lors de la prise d’un [….] [ordre de quitter le 

territoire] à respecter les droits fondamentaux de la personne concernée, comme le prescrit l’article 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980. L’obligation de motivation formelle d’un acte administratif requiert 

d’exposer les motifs de fait et de droit qui le fondent. Dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, 

lors de l’adoption d’un ordre de quitter le territoire, au respect des droits fondamentaux de l’étranger, il 

lui appartient donc d’expliquer comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 précité en tenant 

compte notamment de la vie familiale de la personne concernée. Par ailleurs, comme le relève le 

requérant, un ordre de quitter le territoire a une portée différente de celle d’une décision d’irrecevabilité 

de séjour. En statuant sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la partie adverse se 

prononce quant au point de savoir si l’étranger peut se prévaloir de circonstances justifiant qu’il forme sa 

demande de séjour en Belgique et non dans son pays d’origine. Sa décision ne porte pas sur 

l’éloignement du requérant. Dès lors qu’un ordre de quitter le territoire a une portée juridique propre et 

distincte d’une décision d’irrecevabilité de séjour, cet ordre doit faire l’objet d’une motivation spécifique 

et la circonstance que la partie adverse ait motivé la décision d’irrecevabilité de séjour au regard des 

critères de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, ne la dispense pas de motiver l’ordre de quitter 

le territoire eu égard à la portée qu’a cette mesure ». (le Conseil souligne). 

 

L’enseignement de cet arrêt est invoqué par la partie requérante, lors de l’audience du 25 janvier 2023. 

Le Conseil considère celui-ci trouve à s’appliquer. In casu, il ressort de la demande d’autorisation visée 

au point 1.2. que le requérant avait notamment fait valoir des éléments relatifs à sa vie familiale en 

Belgique. 

Or, force est de constater que la partie défenderesse n’expose pas, dans la motivation de l’ordre de 

quitter le territoire, « comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 » de la loi du 15 décembre 

1980 au regard des éléments précités et eu égard à la portée de cet acte. 

 

3.4.4. En termes de plaidoiries, la partie défenderesse soutient que la requête introductive d’instance ne 

soulève pas le défaut de motivation de l’ordre de quitter le territoire au regard de l’article 74/13 de la loi 

du 15 décembre 1980, qu’un tel grief n’est pas d’ordre public et ne peut, dès lors, être soulevé à 

l’audience, et demande au Conseil de ne pas faire application de cette jurisprudence.  

Le Conseil estime que la partie défenderesse ne peut être suivie sur ce point. Ainsi, il convient de mettre 

en exergue qu’en terme de recours, la partie requérante invoque explicitement « que la décision 

attaquée en ce qu’elle ordonne au requérante de quitter le territoire malgré l’existence d’une vie […] 

familiale en Belgique, développée depuis de nombreuses années  […], sans en tenir compte dans sa 

motivation, viole les articles 62 et 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980, les articles 2 et 3 de la 
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loi du  29 juillet 19914 relative à la motivation formelle des actes administratifs […] » (le Conseil 

souligne). 

 

3.4.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen, en tant que dirigé contre l’ordre de quitter le territoire, 

est fondé en ce qu’il est pris de la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 et de la 

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs.  

Ce grief suffit donc à l’annulation du deuxième acte attaqué. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 20 juillet 2022, est annulé. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet en ce qu’elle vise l’ordre de quitter le territoire. 

 

Article 3 

 

Le recours est rejeté pour le surplus. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt février deux mille vingt-trois par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


